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Avec environ 420 000 logements privés occupés considérés 
comme indignes en France, la lutte contre l’habitat indigne est en 
matière de politique du logement une priorité d’action de la 
puissance publique. 

La priorité de l’État en matière de lutte contre l’habitat indigne doit être de conforter et 
faire émerger les approches intégrés en s’appuyant sur les 3 axes prioritaires suivants :

- Favoriser les synergies entre acteurs et l’échange d’informations en confortant les 
pôles départementaux de lutte contre l’habitat indigne, en développant les réseaux 
d’échanges au niveau régional et en veillant au déploiement des outils informatiques 
nationaux;

- Veiller à la prise en compte de l’habitat indigne dans l’ensemble des documents de 
programmation et plans d’action ;

- Encourager dans les zones à enjeux les approches structurées de traitement de 
l’habitat indigne. La lutte contre l’habitat indigne dans les opérations programmées de 
l’Agence nationale de l’habitat (Anah) ou les projets éligibles aux grands programmes 
nationaux (NPNRU, revitalisation des bourgs centre, plan triennal de mobilisation pour les 
copropriétés fragiles) doivent constituer les priorités d’action du POLHI.

Ces priorités sont affirmées dans l’instruction interministérielle du 26 octobre 2016, en 
cohérence avec les dispositions de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (dite « ALUR »).

L’instruction interministérielle du 26 octobre 2016 vient également  préciser les modalités du 
dispositif d’astreinte administrative, outil permettant à l’administration de faire peser une 
nouvelle contrainte sur les propriétaires n’ayant pas exécuté les travaux prescrits par un 
arrêté de police administrative de LHI, pour les inciter à agir. 

L’année 2016 est marquée par l’augmentation significative des signalements relevant 
de l’incurie (accumulation d’objets et/ou déchets). Pour agir de manière efficiente et faire face 
aux situations d’incurie, le POLHI a organisé le 23 juin 2016 un comité technique qui a validé 
un schéma d’intervention partenarial pour le traitement de ces situations.

Au delà du bilan 2016 exposé dans ce document, le développement de l’action du Pôle 
Ornais de Lutte contre l’Habitat Indigne (POLHI) se poursuivra en 2017, afin de mieux mettre 
en synergie les différents services et partenaires qui contribuent  par leurs actions préventives 
et curatives à un meilleur exercice de la lutte contre l’habitat indigne.
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ADIL : Agence Départemental d’Information sur le Logement
ADMR : Aide à Domicile en Milieu Rural
AL : Allocation Logement
ALF : Allocation Logement Familial
ALS : Allocation Logement Social
ALUR : Accès au Logement et un Urbanisme Rénové
ANAH : Agence NAtionale de l’Habitat
ARS : Agence Régionale de Santé
ATMPO : Association Tutélaire des Majeurs Protégés de l’Orne
AS : Assistante Sociale
CAF : Caisse d’Allocations Familiales
CCAS : Centre Communal d’Actions Sociales
CCH : Code de la Construction et de l’Habitation
CD : Conseil Départemental
CDC : Commission De Conciliation
CLIC : Centre Locaux d’Information et de Coordination
CSP : Codede la Santé Publique
DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et Protection des 

Populations
DDT : Direction Départementale des Territoires
DREAL : Direction Régionale Environnement Aménagement Logement
EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale
LHI : Lutte contre l’Habitat Indigne
MSA : Mutualité Sociale Agricole
NPNRU : Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
OPAH : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
ORTHI : Outil de Repérage et de Traitement de l’Habitat Indigne
PASS : Permanence d’Accès aux Soins de Santé 
POLHI : Pôle Ornais de Lutte contre l’Habitat Indigne
PRIS : Point Rénovation Info Service
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours
SMPM : Service Mandataire à la Protection des Majeurs
SRU : Solidarité Renouvellement Urbains
UDAF : Union Départementale des Associations Familiales
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● 145 logements signalés « habitat dégradé » au 
POLHI en 2016.

● 3 sources principales des signalements :
- locataires,
- conseil départemental,
- SDIS.

● Augmentation significative du nombre de 
signalements relevant de l’incurie.

● 6 arrêtés préfectoraux d’urgence ont été pris 
au cours de l’année 2016.

● 78 % des occupants des logements signalés 
« habitat dégradé » sont des locataires dont 
78 % du parc privé.

● 16 % des signalements relèvent de l’incurie.

● 22 % des signalements concernent des 
propriétaires occupants.

Synthèse
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1- Les partenaires

Organigramme, fonctionnement, plan d’actions et objectifs techniques
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Une volonté partagée d’agir pour le logement digne.

Le traitement des situations d’habitat dégradé nécessite l’intervention de nombreux 
professionnels. Les acteurs susceptibles d’intervenir sont multiples, spécialisés chacun 
dans leur domaine et agissant de façon complémentaire. La connaissance réciproque et la 
proximité des acteurs sont des éléments essentiels pour la réussite du traitement des 
situations concrètes.

Le POLHI s’est réuni 5 fois au cours de l’année 2016, pour instruire les différents 
dossiers : 

- 1er février 2016
- 25 avril 2016
- 20 juin 2016
- 12 septembre 2016
- 28 novembre 2016
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En moyenne, 13 partenaires sont présents au réunion du pôle, 60 dossiers sont 
étudiés et 10 dossiers sont classés après instruction.

nbre de partenaires présents

nbre de dossiers étudiés

nbre de dossiers classés

Un nouveau partenaire est désormais présent au POLHI : 
Média’Dom. Lors de la réunion du 28 novembre, les membres de 
l’association ont présenté le dispositif. Il s’adresse aux 
Alençonnais en risque d’expulsion du logement, en difficulté 
d’accès et de maintien dans le logement rencontrant des 
difficultés sociales (administratives, économiques, isolement) et 
de santé (souffrance psychique, addiction, abandon de soi).

Les objectifs principaux sont de prévenir et éviter les 
expulsions, maintenir le locataire dans son logement, 
accompagner les locataires vers des logements plus adaptés et 
favoriser l’accès au logement.
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3- Repérage des situations d’habitat dégradé

Organismes ayant signalé les logements suivis
 au POLHI en 2016 :
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Auteurs des signalements 2016

En 2016, 145 logements ont été signalés potentiellement indignes. 

Les trois sources principales de ces signalements sont les locataires, le conseil 
départemental et le SDIS (service départemental d’incendie et de secours).
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Répartition de l'arrivée des signalements sur l'année
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4- Situation géographique des logements signalés

Répartition des logements suivis au POLHI par EPCI en 2016 :

Bilan 2016 sur périmètre EPCI au 01/01/2017.
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5- Traitement des signalements

5.1 Qualification de l’état du logement  :

18 % des signalements ont été transférés à la CAF pour instruire des suspicions de non 
décence.
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incurie
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suite
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en cours d'instruction

11 % des signalements en 2016 ont été classés indigne et un ou plusieurs arrêtés 
préfectoraux ont été pris sur ces dossiers.
42 % des dossiers ont été classés non décents.

75 % des signalements 2016 étaient 
toujours en cours d’instruction au 
31/12/2016. 36 dossiers ont été classés 
après instruction.

16 % des signalements relèvent de l’incurie, 
soit le double par rapport à 2015.
A l’analyse des situations étudiées, il 
s’avère nécessaire de prendre en compte 
l’aspect humain et l’accompagnement de la 
personne dans le respect de sa dignité. De 
telles interventions s’inscrivent donc dans la 
durée.

Les professionnels du champ social jouent 
un rôle essentiel dans le traitement de ces 
signalements.

5.2 Statut des occupants :
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78 % des occupants des 
logements signalés « habitat 
dégradé » sont des locataires, se 
répartissant de la façon 
suivante :

- 78 % du parc privé
- 22 % du parc social.

22 % sont des propriétaires 
occupants.
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5.3.1 Les arrêtés Préfectoraux :

Relevant de la sécurité publique (CCH), les informations sont difficiles à recueillir 
pour les procédures de péril auprès des maires et présidents d’EPCI. 6 arrêtés de péril 
ont été enregistrés au POLHI en 2016 dont 3 imminents et 3 ordinaires.

5.3.2 Les arrêtés Municipaux :

1311-4
1331-26
1331-26-
1
1331-22

Pas d’arrêté d’insalubrité remédiable ( L 1331-26 et suivants) en 2016 :

Pour plusieurs dossiers, il est apparu que le logement visité par l’Agence Régionale de 
Santé (ARS) présentait les caractéristiques d’un logement insalubre. Toutefois, la procédure 
d’insalubrité auprès des services de la préfecture ne semblait pas adaptée à la situation sociale 
des occupants. 

L’ARS instruit alors ces dossiers « à l’amiable » sans prise d’arrêté. En 2016, 11 dossiers 
étaient concernés par un traitement « amiable » de l’insalubrité, 8 sont toujours en cours 
d’instruction des années antérieures à 2016 soit un total de 19 dossiers.

Danger sanitaire ponctuel 
(L 1311-4 du Code de la 
Santé Publique) : 
procédure d’urgence = 3 
arrêtés.

Insalubrité (L 1331-26 du 
Code de la Santé 
Publique) : pas d’arrêté en 
2016.

Procédure d’urgence en 
cours d’insalubrité (L 
1331-26-1 du Code de la 
Santé Publique) = 3 
arrêtés.

Locaux inhabitables par 
nature (L 1331-22 du Code 
de la Santé Publique) : 
pas d’arrêté en 2016.
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5.3.4

5.3.3 Le suivi des arrêtés :

Les arrêtés de police ont pour objet d’obliger les propriétaires de locaux insalubres ou 
dangereux à mettre fin aux désordres touchant à la salubrité ou à la sécurité des bâtiments ou 
locaux et à exécuter les mesures prescrites. 

En cas de carence du propriétaire, l’autorité publique doit mettre en œuvre les moyens dont 
elle dispose pour assurer l’exécution de son propre arrêté et ainsi mettre fin aux désordres 
constatés.

Le suivi des arrêtés est indispensable dans la mesure où les servitudes d’un arrêté 
continuent à produire tous leurs effets de droit dès lors que l’arrêté n’est pas levé.

arrêtés levés

logements 
vacants

travaux en 
cours

en attente re-
tour propriétaire

- 11 arrêtés ont été levés.
- 15 logements sont vacants, pour lesquels aucun travaux n’a été 
réalisé.  Des travaux sont en cours pour 5 dossiers.

46 arrêtés préfectoraux ont été pris depuis 2013.
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5.3.5
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5.4 L’hébergement / le relogement des occupants :

La mise en œuvre des mesures de « polices spéciales » de l’habitat indigne par le maire 
et par le préfet sur des locaux d’habitation prend en compte la protection des occupants et 
l’obligation de relogement ou d’hébergement à la charge du propriétaire ou du bailleur. 

L’autorité publique (le préfet ou le maire) est expressément tenue à l’obligation de reloger 
ou d’héberger les occupants en cas de défaillance du propriétaire ou du logeur.

En substitution à des propriétaires défaillants, la DDCSPP a procédé à 14 relogements au 
titre du contingent préfectoral en 2016.

5.5 La commission de conciliation :

La loi Alur a sensiblement modifié les dispositions de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs. Elle a notamment renforcé le rôle des commissions 
départementales de conciliation afin de favoriser un mode de règlement amiable des litiges.

La Commission De Conciliation (CDC) est compétente pour l’examen des litiges relatifs 
aux logements meublés et résultant de l’application des dispositions relatives aux loyers, aux 
congés, à l’état des lieux et du mobilier, au dépôt de garantie, aux charges locatives, aux 
réparations et aux caractéristiques de la décence.

4 dossiers POLHI recevables ont été transmis à la DDCSPP pour conciliation. 1 dossier 
a été examiné et concilié en Commission de Conciliation en 2016. 1 dossier a été concilié hors 
CDC et 2 dossiers n’ont pas donné lieu à une conciliation.

5.6 Statut des dossiers au 31.12.2016 :

Durant l’année 2016, 145 nouveaux 
signalements ont été suivis par le POLHI :
- 36 dossiers ont été instruits et classés 
(travaux réalisés, départ des occupants...).
- 109 dossiers sont toujours en cours de 
traitement au terme de l’année.

36

109

Dossiers instruits et classés

En cours

Dossiers des années antérieures toujours en cours d’instruction :
- 2013 : 1
- 2014 : 5
- 2015 : 27
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Tout logement mis en location doit répondre à l’ensemble des caractéristiques de 
décence (Loi SRU décret du 31 janvier 2002), le versement de l’aide au logement est 
conditionné à ses caractéristiques. La procédure est détaillée en page 16.

Les dossiers pour lesquels les occupants ne sont pas allocataires d’aides au logement 
sont instruits par la DDT et une mise en conformité est demandée au bailleur.

Une légitimité est donnée aux organismes payeurs des aides au logement (CAF, MSA) 
pour vérifier la conformité des logements, seuls sont concernés les logements bénéficiaires 
de l’allocation logement familial (ALF) ou l’allocation logement social (ALS).

La Loi ALUR (24 mars 2014) instaure le principe de la conservation de l’aide au 
logement afin d’inciter les bailleurs de logements non décents à effectuer les travaux 
nécessaires à leur mise en conformité.

A réception d’un signalement du logement dégradé, la CAF demande un diagnostic 
technique de non décence auprès d’un opérateur professionnel expert du bâti habilité. La 
reconnaissance de la non décence par l’opérateur déclenche la conservation de l’aide au 
logement pendant 18 mois : le bailleur a 18 mois pour faire les travaux, le bailleur et le 
locataire sont informés que l’aide au logement n’est pas versée dans l’attente de la mise en 
conformité du logement. Le locataire a pour obligation de poursuivre le paiement de son loyer 
résiduel.

Lorsque les travaux sont réalisés dans le délai des 18 mois, une visite de contrôle est 
effectuée ; le constat de décence du logement permet la levée de conservation et le rappel de 
l’aide au logement. Le délai de la conservation de l’aide au logement peut être prolongé 
pendant 6 mois, renouvelable 1 fois. A défaut de réalisation des travaux, le droit à l’aide au 
logement est définitivement perdu, le logement n’ouvre plus droit à cette aide tant que le 
logement est non décent.

Chiffres clés de l’année 2016 pour la CAF :

27 dossiers signalés en 2016 ont été transmis à la CAF pour instruction.

Nombre de constats de non décence : 17 dont 7 familles ont quitté le logement sans attendre 
la mise aux normes du logement.

Nombre de conservations mises en œuvre : 13
Nombre de levées de conservation : 4

6- Traitement de la non décence
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Procédure de traitement de la non décence
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7- Instruction des dossiers relevant de l’incurie

Comment l’action est-elle mise en œuvre ?

Suite à une augmentation des signalements 
relatifs à des situations d’incurie dans le département, 
une sensibilisation des collectivités et des partenaires a 
été réalisée par des réunions d’informations. S’appuyant 
sur les compétences de chacun un comité technique 
s’est réuni le 23 juin 2016 et un schéma d’intervention 
partenarial a été validé. Le but étant de formaliser et de 
coordonner les actions de chacun des partenaires afin 
de traiter de façon durable ces situations.

Réalisation des visites à domicile par les maires 
en première intervention, saisine de l’Agence Régionale 
de Santé pour la prise d’arrêté préfectoral (article 1311-4 
du Code de la Santé Publique) si danger imminent pour 
la santé publique et éventuellement conduite de travaux 
d’office.

A la suite du désencombrement, un suivi de 
l’occupant est mis en place.

Les situations d’incurie sont souvent complexes. 
Un travail partenarial est indispensable mobilisant de 
nombreux acteurs notamment les auteurs du 
repérage, les techniciens de l’habitat et de la salubrité, 
les professionnels du champ du social, du médical et 
du droit des personnes.
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Objectifs ?

- Sensibiliser les acteurs pouvant contribuer au 
repérage des situations d’incurie ( travailleurs sociaux, 
Service Départemental d’Incendie et de Secours, 
opérateurs, bailleurs…) ;

- Coordonner les actions des partenaires et introduire 
les Permanences d’Accès aux Soins de Santé dans le 
dispositif ;

- Éviter toute récidive de l’occupant.

Difficultés rencontrées :

Refus des personnes 
concernées notamment pour la visite 
du domicile.

Points de vigilance :

Engager une relation de confiance 
avec l’occupant pour construire une 
démarche d’accompagnement.
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● Développement du repérage de l’habitat indigne 

● Animer le réseau des EPCI et Pays pour promouvoir la lutte 
préventive contre l’habitat indigne.

● Bilan du transfert des polices spéciales aux présidents d’EPCI 

● Développement du travail partenarial
● avec les opérateurs de l’ANAH
● avec les magistrats référents en matière de LHI, développement 

du lien avec les parquets, travail partenarial avec le service 
juridique de l’ARS sur cette thématique

● Développement du réseau régional LHI

● Suivi partenarial des dossiers

● Conduite de travaux d’office (si nécessaire)

● Organisation de comités de pilotage.

● Révision du protocole et du plan d’actions.

8- Perspectives pour 2017 :
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